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Des frais universitaires
à la carte pour les étrangers
Nombre d'établissements n'appliqueront pas
la hausse des tarifs pour les extracommunautaires

Le gouvernement n'a pas
reculé, malgré la forte OP"'

.
position des syndicats
étudiants et enseignants.

Et aussi celle de la confêrence des
présidents d'université (CPU),qui
demandait lasu$pension de la
mesure. Les «j'roh dljfirendés Il

pour les étudiants. étrangers ex-
tracommunautaires (hors Union
européenne, UR) ont bien été gra-
vés dans un arrêté. paru au Jour-
nal officielle 21avril, pour une al>"
pli cation dès la rentrée 2019.
~urs droits d'inscription pa,s,sent
à 2770 euros par an en licence et
3770 euros en master, contre
170 euros et 243 euros jusqu'alors.

La mesure, qui ne s'applique
pas il~eUXqui étaient inscrits à
l'université avant cette rentrée
couperet, concernera en revan-
che tous les nouveaux arrivants,
àpartir de cette date, année après
année. Les doctorants ne sont,
eux.. ~ concernés parla mesu.re,
a annonce la ministre de l'ensei-
gnement supérieur. Frédérique
Vidal, en février.

Sur le terrain néanmoins. c'est
une grllre tarifa.ire très diverse qul
est en train de se dessiner dans
les facs. au gré des votes des con-
seils d'administration. Car, si le
:ministère de L'enseignement su-
périeur a maintenu J'augmenta-
tion générale contestée, ila dans

le même temps précisé, dans un
décret, les modalités d'exonéra-
tion permises aux étabJ:is~
ments. Chaque université peut
dispenser de droits d'inscription
10 % de ses étudiants. Un disposi-
tif utilisable commecbacun l'en-
tend. et donc, si les établwe-
ments Ledécident, en faveur des
étudiants extracornmunautaires.

EquPIbre des terrIl __ rnenac6
Les uniwrsités doivent mainte-
nant faire dans l'urgence leur
choix de régime d'exonération.
Ca\' le temps preS$e pour donner
cette information aux candidats,
alors que certaines des procédures
d'inscription s'achèvent Le10mai

Mise en pratique bien~nue de
«l'autonomie» des universités?
«Hypocrisie II' d'un gouverne-
ment qui renvoie la «parate
chaude Il aux différents établisSE!-
ments? Les analyses divergent.
«On $edirigeve~ des universités el
plusieurs vitesses il, dénonce pour
sa part Hervé Christo fol. à la tête
du Snesup-FSU. l'un des syndi-
cats de personnels de l'enseigne-
ment supérieurqW s'élèverontn
ce «dilemme il face auquel le gou-
vernement place les établiue-
menu de l'~eignement supé-
rieur, avec cette nouvelle res-
source potentieUe, à l'heure des
contraintes budgétaires.

«Au sein même du territoire na-
tionaL c:ettemesure est de nature
à accélérer la dilférendation en
cours des campus», s'inquiètent
aussi dam une motion les élus de
l'université de Caen qui ont voté,
le 5 avril, l'exonération de tous
leun étudiants extracommunau-
taires à la:prochaine rentrée.

Une différenciation qui inter-
viendra, d'après eux, «entre [les
universités] qui souhaiteront tfd-
lisercette mesure pour augmenter
leurs ressources propœs et leur at-
tmçtivfté sélective vis-à-vis des
étudiantslJ!$ plU.$ "brlUQnts" et œl-
le$qui ne·le souhaiteront ou ne le
pourront pau. «C~t dangereux
pour l'équilibre des territoires».
ajouté Mathias Bèrnard. à la tête
de l'université Clermont-Auver-
gne qui a fait le même choix de
l'exonération globale.

Nanterre, Ai~ManeiUe. Paris-
Sud, StrasboUIg;_ Une douzaine
d'univenités ont déjà tranché,
en ce début de mois de mai, en fa-
veur d'une politique générale
d'exonérations dites «partielles»
pour tous les non-Europêens,
permettant de fixer leurs droits
d'inscription au même niveau
que ceux pratiqués jusqu'id. Soit
les mêmes montants que ceux
appliqués aux Français et aux
Europét!ns. Ainsi, près d'une
vingtaine d'établissements tsur
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quelque 70 universités) avaient
annoncé dès cet hiver leur inten~
tion d~ n~ pa! appliquer la
hamse en recourant a cette pos·
sibillté réglementaire.

D'autres universités se dirigent.
elles, vers une politique au cas par
cas. A Rennes·!, le conseil d'ad..Jn.i..
nistration a voté, le 35 avril/l'ap-
plication de ces droits, cependant
accompagnée de la création
d'une commission d'exonération
qui eXaminera les dossiers des
ftudiants extracommunautatres.

Différents critères seront pris
en compte, tels la situation s0-
ciale de l'étudiant (en observant
l'indice de développement hu-
main du pays, le produit inté-
rieur brut nominaL), le pays
d'origine (avoc 19volontt! df!' favo-
riser les étudiants de pays franco-
phones), ou encore te champ dis-
ciplinaire. pour soutenir les étu-
diants rejoignant des formations
menant à des métiers où la de-
mande du man:hé e$t forte. Sans
compter la qualité académique
de chaque candidature, qui sera
examinée en amont par (les com-
missions pédagogiques. L'uni-
versité de Bordeaux envisage le
mêml: type de critères.

ff Nous pourrions exonérer tout
le monde», reconnait Pierre van
de Weghe. ~président chargé

des relations internationales à
l'université Rennes·L «Mais l'en~
lM est dl! mettre en place des me-
sures d'accompagnement et de
soutien pour les étudiants interna-
tionaux; ce qu.i néœ.ssite de géné-
rer des revenus, défend-il. Notre
premier engagement est de Jaire
réussirœs étudiLmts. »

Chez ses confrères lillois. le rai~
sonnement a été différent.
fC Nous désapprollVons cette me-
SUl1!' mais nous avons essayé de la
mettre en œuvre le plus honnête-
ment possible », explique le vice-
président. François.QIMer Seys.
L'université a adopté une for-
mule à deux niveaux: les futurs
arrivants en masteréchapperont
à l'augmentation. ceux de licence
y s~mnt assujettis, ~r la possi-
bilité de demander une exonéra-
th:m sur critères sociaux.

_DIre •• vtrtté.
«A terme, n9U5 ne pourrons pas
exonérer touS' les non-Européens:
nous pourrionI51f!!~ un an, mais
pas deux, donc je préjère dire la vé-
rité awc étudiant$ dèg le départ »,
poursuit-il. toutenrappeIantque
l'université exonère déjà, dans ce
quota de 10 %, quelque 800 étu-
diants français et européens sw
critères sociaux. Levolume d'étu·
diant$ concernés par les nou-

Des recours devant le Conseil d'Etat
Plusieurs organisations étudiantes opposées à l'augmentation
des droits d'Inscription des étudiants extracommunautalres vont
saisir le conseil d'Etat, pour contester l'arrêté fixant ces nou-
veaux •.trois différenciés». «Il s'agit d'Une rupture d'égalité pelT
rapport ou droit à J'éducotfon Ii, pli:lide Laurenœ Roques, prest-
dente du Syndicat des avocat!i de Fiance (SM), qui va déposer
dans les j()ursqui viennent un !'@(()Urs pour «exŒ$ d8 pouvoir»
au nom du syndicat étudiant Unef, d'associations d'étudiants
étrangefS et du Snesup-FSU (syndicat de personnels de l'ensei-
gnement superie\lr). Trois autres organisations étudiantes
(Unedesep, SNEI, Fenepsy) ont effectué, le 2Savril, un autre re--
COU" en référé. dont l'audience est prevue le 14mai.
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(CA terme, nous
ne pourrons pas

exonérer tous les
non-Européens :
nous pourrions
le faire un an,.

mals pas deux»
FRANÇOI~OLlVIER SEYS

vice-président
de l'université de Lill~

veaux droits augmentera en effet
mécaniquement dans les pro-
chaines années, avec de nou-
veaux arrivants.

fi L~onératiol'l g~nérall!I!M une
solution, mais ri court terme, s'in-
quiète aussi Orlane François, pré-
sidente du syndicat étudiant la
Fage, opposé à la mesure. On nest
pas sûr que ça tiendra pour c:es
étudiants durant tout leur cycle
d'étude [trois ans en licence.
deux ans en masterJ.» «La vraie
question va $e poser l'an pro-
chain », pointe Mobamed Aman..
à la tête de la commission des te-
latipns internationales et euro-
péennes de la CPU et president
de l'université de Pau et de! pays
de li\dour. qui a opté pour l'exo-
nération générale.

En 2020 - et encore plus
en 2021 -le taux de 10 % devien-
dra insuffisant pour exonérer
tous les étudiants extracommu-
nautaires dans de nombreux éta~
blissements. Entre les lignes. les
textes réglementaires ne disent
pas autre chose: cene possibilité
d'exonération donne en 2019
UIle fi marge de manœuvre pleine
et entière» aux universités, le
temps "Id']affiner Jeur politique
d'exonération en vue de la rentrée
2020W .•

CAMILLE STllOMBOMI
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